
DES SOLUTIONS D’ACCUEIL POUR RELANCER LES PARCOURS 
VERS L’EMPLOI DES PARENTS

La ville de Jouy-le-Moutier facilite le retour à l’emploi des parents en proposant des 
solutions d’accueil flexibles au sein de crèches, réservées aux familles engagées dans 
un parcours d’insertion. 
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À partir de 2018, la ville de Jouy-le-Moutier a mis en place 
des contrats d’accueil en crèche, destinés aux familles en-
gagées dans un parcours d’insertion professionnelle. L’ac-
tion a été lancée avec le soutien de la Caisse d’allocations 
familiales (Caf) du Val d’Oise, dans le cadre de l’appel à pro-
jets “Fonds publics et territoires” et répond à l’axe “améliora-
tion de la qualité et accessibilité accueil jeune enfant”, pré-
cise Stéphanie de Freitas, cheffe de service Petite Enfance 
à la mairie. Cette initiative répond à un double constat : le 
manque de solutions d’accueil adaptées aux parents en re-
cherche d’emploi ou en formation, et la difficulté particulière 
pour les femmes à retrouver un emploi, suite à un congé 
maternité. Ces constats, confirmés par l’analyse des be-
soins sociaux menée en 2022, a mis en évidence une in-
suffisance de places d’accueil adaptées à ces situations 

Les « Contrats insertion », propositions d’accueil flexibles visant à lever le frein à l’emploi 
des familles 

familiales. Aussi, le dispositif, intégré à la commission d’at-
tribution qui étudie l’ensemble des demandes des familles, 
permet d’établir un contrat spécifique, dit “contrat d’inser-
tion”. Dédié aux modes de garde communaux (multi-accueil 
collectif, multi-accueil familial), il ouvre l’accès à un accue-
il d’un à trois jours par semaine, en fonction des besoins 
des familles et de leurs ressources, le tarif se basant sur le 
quotient familial. Les contrats sont signés pour une durée de 
trois mois, puis réévalués au cours d’un entretien réalisé avec 
les familles, pour faire le point sur l’avancement de leurs re-
cherches et sur leurs besoins, précise Stéphanie de Freitas. 
Ainsi, la ville offre un soutien concret à la reprise d’activi-
té, en levant l’obstacle majeur que représente l’absence de 
mode de garde souple et adapté aux situations transitoires, 
grâce à un contrat qui évolue au rythme des parcours.
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Des parcours variés pour la pratique de 
tous·tes... 

Et la perspective d’une labellisation Avip 

La mise en œuvre du contrat s’appuie sur un partenariat 
étroit avec la Caf et mobilise également le centre commu-
nal d’action sociale et le service emploi formation de la ville, 
qui représentent un appui supplémentaire dans le parcours 
d’insertion des parents. Par ailleurs, le centre social, la Pro-
tection maternelle et infantile (PMI) et Espérer 95, (associ-
ation qui agit en faveur de l’intégration et de la lutte contre 
les discriminations ndlr), peuvent alerter sur des situations 
et orienter des familles, explique Stéphanie de Freitas. Ce 
fonctionnement partenarial renforce l’accompagnement so-
cial individualisé et permet une orientation plus globale et 
fluide vers les interlocuteur·rices compétent·es. Par ailleurs, 
le contrat s’inscrit dans plusieurs cadres structurants. En 
effet, il fait partie du plan d’actions de la Convention terri-
toriale globale, signée avec la Caf du Val d’Oise, qui a pour 
objectif de coordonner les politiques locales en direction des 
familles, notamment dans le domaine de la petite enfance. Il 
répond également aux enjeux du Service public de la petite 
enfance et de la loi Plein emploi, qui visent à faciliter l’accès 
de toutes les familles à une solution d’accueil adaptée et 
soutenir le retour à l’emploi. Il représente également un volet 
du Projet éducatif de territoire, souligne Stéphanie de Freit-
as. En définissant des objectifs communs, celui-ci contribue 
à construire un projet éducatif à l’échelle locale, partagé 
par l’ensemble des acteur·rices de ce champ. Enfin, il con-
stitue une réponse à l’objectif d’accès aux modes de garde 
pour les parents en recherche d’emploi ou de formation, in-
scrit dans le contrat de ville “Engagements quartiers 2030” 
du quartier prioritaire des Toupets - Côte des carrières.

Au cours de l’année 2024, 30 familles ont bénéficié du dis-
positif, ce qui représente environ 25% des 122 berceaux 
disponibles. Ce nombre a doublé depuis 2023, reflétant 
ainsi à la fois le besoin au sein du territoire et la volonté 
d’intégrer ces familles au sein des modes d’accueil munic-
ipaux. Le « contrat insertion » a également servi de levier 
pour ses bénéficiaires : 53% des familles concernées ont 
pu accéder à un emploi, une formation, ou encore créer 
leur propre activité. Enfin, pour poursuivre le développe-
ment du projet, la ville envisage à présent de se position-
ner sur le label crèche à vocation d’insertion professionnelle 
(Avip). Celui-ci résulte d’un accord signé en 2016 entre la 
Caf, France Travail et les ministères des Affaires socia-
les, du Travail et des Familles et de l’Enfance. Son objec-
tif principal consiste à permettre aux parents en parcours 
d’insertion professionnelle de pouvoir se consacrer à leur 
recherche d’emploi, en réservant une place pour leur enfant, 
tout en bénéficiant d’un accompagnement social et profes-
sionnel. Les structures labellisées s’engagent notamment 
à construire une dynamique partenariale renforcée avec 
les acteur·rices de l’insertion socioprofessionnelle du terri-
toire, ou à adapter les modalités d’accueil aux besoins des 
publics fragiles. Cette labellisation permettrait de valoriser 
la politique d’insertion professionnelle menée par la ville de 
Jouy-le-Moutier, de pérenniser ses moyens et de renforc-
er sa visibilité à l’échelle du territoire. La labellisation Avip 
offrirait également l’opportunité de renforcer le partenariat 
avec France Travail en matière de coordination, pour des 
parcours renforcés au bénéfice des familles du territoire.


